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Ouvrir les vannes de l’investissement sur 
les territoires des Premières nations  
Sommaire  
Faire des affaires sur les territoires des Premières 
nations coûte cher, pour plusieurs raisons. La 
Commission consultative de la fiscalité indienne a 
retenu les services de Fiscal Realities Economists 
pour qu’ils identifient les défis qui se présentent aux 
Premières nations sur le plan de la concurrence et  
proposent des façons d’améliorer leur  

développement économique. Une démarche 
polyvalente s’impose pour attirer les investissements. 
On trouvera, dans le tableau qui suit, quelques 
exemples de projets, de processus et d’institutions qui 
cherchent à réduire les coûts inhérents à l’activité 
commerciale sur les territoires des Premières nations. 
 
 

Défi Description Solution 

Réduction des coûts de 
recherche.  

Comparativement à d’autres gouvernements, les 
Premières nations semblent faire moins de 
marketing pour leur territoire.  

 

Dissociation incomplète entre la 
politique et l’administration. 

Lorsque la politique se distingue de 
l’administration, les investisseurs savent que le 
cadre de réglementation est équitable et stable. 

CCFI/CFPN.  
Renforcement des institutions et  
coordination (APN et MAINC).  

Renforcement des capacités  
administratives.  

La plupart des Premières nations ne se sont pas 
dotées d’une procedure administrative pour 
faciliter les investissements.  

Examen de la SLT du MAINC.  
Conseil de gestion financière des  
Premières nations (CGFPN).  

Plus grande certitude sur le 
plan de la réglementation. 

Les Premières nations ne disposent pas d’un 
ensemble de lois régissant l’utilisation et la mise 
en valeur de leurs terres. 

Une loi des Premières nations sur 
la gestion des terres. 
CCFI/CFPN Examen de la SLT. 

Réticence de l’État à prendre 
des risques. 

Ce problème se manifeste lorsqu’il faut  
négocier des baux.  

Une loi des Premières nations sur 
la  gestion des terres.  
Examen de la SLT du MAINC.  

Développement d’une 
infrastructure compétitive.  

La plupart des grands projets d’investissement sur 
les territoires des Premières nations ont nécessité 
de grandes améliorations sur le plan de 
l’infrastructure.  

CCFI/CFPN Administration 
financière des Premières nations 
(AFPN).  

Meilleur accès au financement..  

L’essor des économies des Premières nations a 
été fortement entravé par le financement de 
l’infrastructure publique et des aménagements 
privés.  

(AFPN).  
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Créer des 
institutions de 
développement 
économique 
régionale 

Données 
accessibles et 
fiables sur les 

investissements
Infrastructure 

matérielle 
infrastructure 

technologique 

Planification de l’aménagement 
du territoire par la communauté 

et la région
Collaboration 
et planification 
régionale

Miser sur la 
force de 
l’innovation Stratégies intégrées 

de développement 
économique

Rationaliser les 
processus 

d’approvation des 
investissements 

Processus et 
réglementation 

clairs pour 
l’environnement 

 Pour de plus amples renseignements, veuillez communiquer avec : 
 Siège social de la CFPN                  www.fntc.ca                  Bureau de l’Est de la CFPN  
  (250) 828-9857                                                                                                              (613) 789-5000 

 
Dans « Ouvrir les vannes », on s’est concentré 
sur les solutions novatrices provenant d’études de 
cas d’entrevues avec des investisseurs et de 
l’examen de la littérature en vue de réduire le 
temps requis pour les deux premières étapes de 
la mise en valeur des territoires : le lancement 
due projet et la désignation des terres 
(aménagement due territoire). Selon « Expansion 
de l’activité commerciale », le lancement du projet 
d’hypermarché de Squamish a pris quatre fois 
plus de temps que la moyenne des 
aménagements hors réserve et, dans le cas du 
projet de Sun river, la désignation des terres trois 
fois plus de temps que pour un zonage 
comparable hors réserve. 

 
Leçons tirées des entrevues avec les 
investisseurs 
1. Les grands investisseurs institutionnels 

disposent des ressources requises pour 
composer avec l’incertitude sur le plan de la 
réglementation et absorber le coût plus élevé 
inhérent aux affaires. 

2. Les petites et moyennes entreprises doivent 
pouvoir faire des affaires à moindre coût pour 
lancer des projets. Le coût élevé des affaires 
détournent ces investisseurs essentiels des 
Premiers nations. 

3. Quelle que soit leur taille, les investisseurs 
veulent tous avoir accès à des données 
fiables et à jour et à un processus 
d’investissement transparent. 

4. Pour ceux qui investissent dans l’industrie 
primaire, l’accès aux ressources est, bien 
entendu, primordial. 

Leçons tirées de la documentation 
1. Soutenir les forces du marché. 

2. Collaborer avec les voisins pour établir un 
plan régional. 

3. Miser sur les atouts et tenir compte des 
faiblesses. 

4. Le secteur public devrait prévoir des 
institutions que le secteur privé ne fournira 
pas de son propre chef. 

5. Un faible recours à la technologie peut 
nécessiter beaucoup d’innovation. 

6. L’homogénéité culturelle peut accroitre la 
productivité. 

Ouvrir les vannes de l’investissement 
Le diagramme ci-dessous illustre comment on 
peut ouvrir les vannes de l’investissement dans 
les territoires des Premières nations. Le 
diagramme se lit à partir de la droite de la bouche 
d’incendie, dans le sens inverse des aiguilles 
d’une montre.
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